
SYNDICAT MIXTE POUR L’AMÉNAGEMENT HYDRAULIQUE
DES VALLÉES DU CROULT ET DU PETIT ROSNE

Rue de l’Eau des Enfants - 95500 BONNEUIL-EN-FRANCE

RÉUNION DU COMITÉ SYNDICAL 
DU LUNDI 3 FÉVRIER 2025

PROCÈS-VERBAL

Le Comité du Syndicat Mixte pour l’Aménagement Hydraulique des Vallées du Croult et du Petit Rosne, légalement 
convoqué le mardi 28 janvier 2025, s’est réuni le lundi 3 février 2025 au SIAH Croult et Petit Rosne, Rue de l’Eau 
et des Enfants - 95500 BONNEUIL-EN-FRANCE, sous la Présidence de Benoit JIMENEZ, Président du Syndicat.

L’an deux mille vingt-cinq, le lundi trois février à neuf heures et trente minutes, 

Date de la convocation : Le mardi 28 janvier 2025
Nombre de délégués titulaires en exercice : 70
Nombre de délégués suppléants en exercice : 70
Nombre de délégués formant le quorum minimum : 36
Président de séance : Benoit JIMENEZ
Secrétaire de séance : Christiane AKNOUCHE

Nombre de présents : (37)

Dont (37) présent(e)s avec droit de vote formant le quorum

CAPV : Pascal TESSÉ et Alain KOURDIAN (Bouffémont), Charles ABEHASSERA (Domont), Jean-Robert 
POLLET et Guy BARRIERE (Ézanville), Jean-Pierre LECHAPTOIS (Moisselles), Blandine WALSH DE 
SERRANT et Zoheir AICHOUCHE (Piscop)

CARPF : Tony FIDAN et Joël DELCAMBRE (Arnouville), Abdellah BENOUARET et Claude BONNET 
(Bonneuil-en-France), Marie-Claude CALAS (Bouqueval), Roland PY (Fontenay-en-Parisis), Benoit JIMENEZ 
(Garges-lès-Gonesse), Claude TIBI (Gonesse), Daniel CHAUVOT (Le Mesnil-Aubry), Didier GUÉVEL et Marcel 
HINIEU (Le Plessis-Gassot), Bertrand KOVAC (Le Thillay), Eddy THOREAU et Pedro TRAVISCO (Louvres), 
Nicole BERGERAT (Puiseux-en-France), François CARRETTE et Bernard VERMEULEN (Roissy-en-France), 
Jean-Charles BOCQUET et Gérard DRÉVILLE (Saint-Witz), Bruno REGAERT (Vaud’Herland), Alain GOLETTO 
(Vémars), Cathy CAUCHIE et Lionel PLASMANS (Villeron), Maurice MAQUIN et Léon ÉDART (Villiers-le-Bel)

CCCPF : Christiane AKNOUCHE et Jean-Claude LAINE (Baillet-en-France), Jean-Claude BARRUET (Mareil-en-
France), Gilles WECKMANN (Montsoult)

Absent(e)s et représenté(e)s : (4)

CAPV : 
Valério MACCAGNAN (Attainville) a donné pouvoir à Jean-Pierre LECHAPTOIS (Moisselles)
Éric BATTAGLIA (Ézanville) a donné pouvoir à Jean-Robert POLLET (Ézanville)
Sylvain MAURAY (Moisselles) a donné pouvoir à Christiane AKNOUCHE (Baillet-en-France)

CARPF : 
Jean-Jacques PERCHAT (Puiseux-en-France) a donné pouvoir à Nicole BERGERAT (Puiseux-en-France)

Présent(e)s sans droit de vote : (0) 



Rapporteur : Benoit JIMENEZ
INFORMATIONS PRÉLIMINAIRES

« Mes chers collègues, 

Bienvenus pour ce premier comité de l’année 2025, qui va être consacré comme chaque année aux orientations 
budgétaires de notre syndicat. 

Comme vous allez pouvoir vous en rendre compte, ces budgets sont aujourd’hui sains et sont le résultat d’une 
gestion à la fois du quotidien mais également avec une vision de moyen et de long terme. 
Nous sommes toutefois encore particulièrement vigilants, avec l’ensemble du Bureau, à l’évolution de l’impact de 
l’inflation et des prix de l’électricité, qui ne sont encore pas revenus aux montants d’avant crise, sur le budget 
notamment de transport et de traitement des eaux usées. 
Au centre de ce budget, évidemment, l’exploitation de la station, qui a été très impactée depuis deux ans par ces 
contextes mondial et national, et pour laquelle nous nous efforçons, tout en commençant à nous projeter sur les 
demandes de la nouvelle Directive européenne sur les eaux usées parue en 2024 et dont les décrets doivent paraître 
d’ici 2026, d’en réduire les coûts avec l’aide de notre exploitant et des services du SIAH. 
Sur cette station, quelques informations sur les travaux d’extension et notre marché de conception-réalisation-
exploitation-maintenance, qui prendra fin en 2027, et sur lequel nous allons commencer à travailler au 
renouvellement à partir de 2025 : 
- La réception globale a été prononcée fin 2024, mais avec et sous réserves, avec encore de nombreuses réserves 

sur lesquelles nous appliquons des pénalités, d’ailleurs contestées par le groupement de génie civil, ce qui nous 
conduira peut-être prochainement à entrer dans un nouveau contentieux.

- Le contentieux en indemnisation avec la société Passavant, société candidate non retenue et pour lequel nous 
avons provisionné, je vous le rappelle, 24M€, est toujours en instruction auprès du tribunal administratif. Notre 
avocat répond régulièrement point par point aux multiples mémoires produits par la partie adverse. Nous 
n’avons à ce jour guère de visibilité sur une date de jugement… Le blocage budgétaire de cette somme, imposé 
par la loi, n’est évidemment pas sans conséquence, vous le comprenez bien, sur la visibilité à moyen terme sur 
ce fameux budget de traitement des eaux usées dont nous parlions tout à l’heure. 

- Vous aurez enfin noté les foreuses en entrée de site : ce sont les engins qui en ce moment créent les fondations 
spéciales, pour le compte de la société CORIANCE, pour les ouvrages nécessaires à la récupération des 
calories des eaux usées traitées en vue de leur fourniture au réseau de chaleur de la ville de Garges-lès-
Gonesse, dont je vous rappelle que l’association de géothermie et de chaleur issue d’une station d’épuration est 
une première en France !

Enfin, je vous informe de la prise en régie par le SIAH, depuis le 1er février, de la gestion des réseaux 
d’assainissement de Garges-lès-Gonesse, auparavant en DSP, et à laquelle se préparent les équipes du SIAH depuis 
de nombreux mois, poursuivant ainsi l’homogénéisation, tant technique que financière, de l’exploitation des réseaux 
sur l’ensemble des 26 communes nous ayant transféré la compétence collecte. Seules trois communes restent à ce 
jour en DSP : Arnouville Puiseux et Vémars. 

Je vous propose maintenant d’engager notre ordre du jour ! »

Benoit JIMENEZ procède à l’appel des présents.

--

A. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
Rapporteur : Benoit JIMENEZ

1. Nomination du secrétaire de séance.

En application de l’article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales, indiqué également au sein de 
l’article 15 du règlement intérieur du Comité du Syndicat : « Au début de chacune de ses séances, le Comité 
Syndical nomme […] un membre pour remplir les fonctions de secrétaire ».

Le Comité Syndical, sur proposition de Monsieur le Président, nomme un secrétaire de séance.

En l’absence de question, le point est mis au vote.

Le Comité Syndical, à l’unanimité des suffrages, nomme Christiane AKNOUCHE pour remplir les fonctions de 
secrétaire de séance et autorise le Président à signer tout acte relatif à cette nomination.



2. Approbation du procès-verbal de la réunion du Comité Syndical du lundi 16 décembre 2024.

L’article 27 du règlement intérieur du Comité du Syndicat prévoit que les séances publiques donnent lieu à 
l’établissement d’un procès-verbal. Celui-ci doit contenir les éléments nécessaires, tant à l’information du public, 
qu’à celle du Préfet chargé du contrôle de légalité sur les décisions prises par le Comité du SIAH. Il contient par 
exemple les interventions des Élus en séance.

Chaque procès-verbal est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement. Les membres du 
Comité Syndical ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification. Cette rectification éventuelle, 
soumise au vote en même temps que le document, est enregistrée au procès-verbal suivant.

Le procès-verbal relatif à la séance du lundi 16 décembre 2024 a été validé par Jean-Michel DUBOIS, secrétaire de 
séance.

En l’absence de question, le point est mis au vote.

Le Comité Syndical, à l’unanimité des suffrages, approuve le procès-verbal du Comité du Syndicat du lundi 16 
décembre 2024 et autorise le Président à signer tout acte relatif à ce procès-verbal.

(Départ de Charles ABEHASSERA - Domont)

B. FINANCES
Rapporteur : Claude TIBI

3. Rapport sur les orientations budgétaires – Année 2025.

En vertu de l’article L. 2312-1 du Code général des collectivités territoriales, dans un délai de deux mois précédant 
l’examen du budget, le Président présente en séance du Comité Syndical, un Rapport sur les Orientations 
Budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la gestion de la dette. Dans les 
collectivités de plus de 10 000 habitants, ce rapport comporte, en outre, une présentation de la structure et de 
l'évolution des dépenses et des effectifs, en précisant notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des 
dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Ce rapport donne lieu à un 
débat au Comité Syndical, dans les conditions fixées par le règlement intérieur. 

Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique.

Le Débat d’Orientation Budgétaire doit permettre à l'assemblée délibérante d'être informée sur l'évolution de la 
situation financière du Syndicat et de discuter des priorités affichées dans le budget, en donnant aux Élus la 
possibilité de s'exprimer sur la stratégie financière de leur collectivité, des perspectives pour l’année à venir et la 
prévision pluriannuelle des investissements.

Il est envisagé de présenter les budgets le lundi 24 mars 2025. Des décisions modificatives pourraient être présentées 
en cours d’année afin de réajuster les comptes mais sans modifier l’architecture des budgets.

Le SIAH compte trois budgets : 

- Le budget principal relatif aux compétences assainissement eaux pluviales COLLECTE - TRANSPORT - 
GÉMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations).

- Le budget annexe relatif à la compétence assainissement eaux usées COLLECTE -TRANSPORT - 
TRAITEMENT.

- Le budget annexe relatif au SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) Croult-Enghien-
Vieille-Mer.



Les structures adhérentes et les ressources financières du SIAH pour chaque budget se présentent comme suit :

La présentation, ci-après, de chaque budget, comprend des éléments chiffrés, des graphiques et des commentaires, 
en suivant le plan suivant :

- Évolution de la section de fonctionnement/exploitation
- Évolution de l’épargne
- État de la dette
- Capacité d’investissement
- Évolution de la section d’investissement
- Évolution du besoin de financement et de la variation du fonds de roulement

Budget Compétences Entité adhérente Ressources

GÉMAPI
Communauté de Communes et 
Communautés d'Agglomération

Contributions budgétaires

Collecte eaux 
pluviales

Communes et Communautés 
d'Agglomération

Contributions budgétaires ou 
fiscalisation

Budget principal

Transport eaux 
pluviales

Communes et Communautés 
d'Agglomération

Contributions budgétaires ou 
fiscalisation

Collecte eaux usées
Communes et Communautés 
d'Agglomération

Redevance assise sur la 
consommation d'eau potable

Transport eaux usées
Communes et Communautés 
d'Agglomération

Redevance assise sur la 
consommation d'eau potable

Budget annexe 
eaux usées

Traitement eaux 
usées

Communes et Communautés 
d'Agglomération

Redevance assise sur la 
consommation d'eau potable

Budget annexe 
SAGE

Études et animations
SIAH/SIARE/Département 
Seine-Saint-Denis

Contributions budgétaires



I. Le budget principal relatif aux compétences Assainissement Eaux Pluviales Collecte - Transport - GÉMAPI.

A. Evolution du fonctionnement.
1) Les éléments chiffrés sur l’évolution des recettes et des dépenses réelles.

Les recettes : 

La ressource principale provient des contributions et des centimes syndicaux fiscalisés et budgétisés. 
Pour 2025 et les années suivantes, il est envisagé une augmentation de 1 % de la recette liée à la GÉMAPI.
Les contributions et les centimes syndicaux pour les compétences TRANSPORT et COLLECTE des eaux pluviales restent au niveau de 2024.
La prospective ne prévoit pas de FCTVA sur le fonctionnement à partir de 2025, compte tenu de la préconisation de la Cour des Comptes dans son analyse des comptes des 
collectivités locales de supprimer le FCTVA sur le fonctionnement. Cette disposition doit être confirmée par la Loi de Finances qui n’a pas encore été votée au moment de la 
rédaction de ce rapport.



Les dépenses : 

En ce qui concerne les dépenses de structure, l’inflation engendre une progression de 2,50 % des dépenses à caractère général. 

Quant aux dépenses d’entretien liées aux compétences eaux pluviales urbaines et GÉMAPI, l’estimation des crédits de 2025 se fait au regard des prévisions budgétaires des services 
techniques.

En 2025, la masse salariale progresse compte tenu de la projection du recrutement des postes restants à pourvoir et d’une augmentation du taux de la cotisation patronale de la 
Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales (CNRACL).



2) Graphique sur l’évolution des recettes et des dépenses.

L’écart entre les recettes et les dépenses constitue l’épargne de gestion



3) Graphique sur l’évolution des effectifs.

L’effectif est constitué de 69 agents au 1er janvier 2025, 67 permanents et 2 apprentis, comprenant 19 agents dans le secteur administratif et 50 agents au sein des services 
techniques. Il est envisagé pour 2025 de pourvoir les 8 postes restants vacants.



4) Graphique sur l’évolution de la masse salariale.

L’année 2024 a vu les grilles indiciaires revalorisées de 5 points majorés par indice.

Pour l’année 2025, la masse salariale augmente compte tenu de la projection du recrutement des postes vacants, ainsi que de l’augmentation du taux de cotisation patronale de la 
CNRACL de 4 points, passant de 31,65 % à 35,65 %.



5) Information sur les avantages en nature.

Les avantages en nature octroyés par le SIAH se traduisent par la fourniture d’un véhicule de fonctions aux membres de la Direction. Cet avantage en nature est évalué selon les 
directives de l’URSSAF et supporte les cotisations dues.

B. Evolution de l’épargne.

1) Les éléments chiffrés de l’épargne.

 L’épargne de gestion se traduit par la différence entre les recettes de fonctionnement et les charges de fonctionnement (hors intérêts de la dette).

 L'épargne brute se détermine en retranchant les charges financières à l’épargne de gestion. Elle permet de déterminer la capacité de la collectivité à dégager de 
l’autofinancement sur l’ensemble des opérations de fonctionnement (opérations courantes et frais financiers). Elle détermine les excédents issus du fonctionnement 
qui permettront de financer les dépenses d’équipements et le remboursement de la dette en capital (section d’investissement).

 L’épargne nette se calcule en soustrayant le remboursement du capital à l’épargne brute. Elle permet de déterminer la capacité d’autofinancement « marginal » 
après financement des opérations de fonctionnement (opérations courantes et frais financiers) et du remboursement du capital qui permettra de financer les dépenses 
d’équipements (section investissement).

Plus le SIAH dégage de l’épargne, plus les capacités d’autofinancement et de recours à l’emprunt sont améliorées.



2) Graphique sur la capacité d’autofinancement.

L’épargne nette est la capacité d’autofinancement.



C. Etat de la dette.

1) Graphique sur le profil d’extinction de la dette.

Sans engagement de nouvel emprunt, le stock de la dette, actuellement de 1 289 465,69 €, s’éteindra en 2029.



2) Graphique sur la capacité de désendettement.

La capacité de désendettement est le ratio entre le capital restant dû et l’épargne brute. Il s’exprime en années.

En début d’exercice 2025, le ratio de capacité de désendettement est de 0,27 année ce qui traduit une très bonne situation. Cela signifie que le SIAH rembourserait l’intégralité de sa 
dette s’il y consacrait la totalité de son épargne brute en un peu plus de 3 mois. Au regard de ce ratio, la situation financière du SIAH est saine et excellente.
Il est à noter que les taux d’emprunt sont sur une pente descendante.



D. Capacité d’investissement.

1) Les éléments chiffrés des recettes d’investissement.

Le FCTVA est calculé sur la base de 14,85% au lieu des 16,404% actuellement. Cela devra être confirmé par la Loi de Finances.
Pour les subventions en 2025, il est repris le montant dont l’Agence de l’Eau Seine-Normandie a accordé son co-financement.
Pour la prospective sur la période 2026 à 2028, il est estimé un taux de subvention de 40 % des dépenses liées à la GÉMAPI.



2) Graphique sur l’évolution de la capacité d’investissement.

La capacité d’autofinancement dégagé et la recherche de subventionnement permettent au SIAH de disposer d’une capacité d’investissement pour assurer son programme 
d’investissement.



E. Evolution des dépenses d’investissement.

1) AP/CP – Assainissement Eaux Pluviales - Transport.

Il est envisagé de modifier le montant global de l’AP/CP de 7 543 800 € à 5 725 928 € sur une période de 5 ans au lieu de 4 initialement afin de répondre au programme pluriannuel 
des investissements.

AP/CP N°2024-01 EAUX PLUVIALES - TRANSPORT 
Délibération du 25 mars 2024

AP d'origine CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

7 543 800 € 3 543 800 € 1 200 000 € 1 100 000 € 1 700 000 €  

Modification de l'AP en 2025 CP 2024 réalisés CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

5 725 928 € 2 330 786,45 € 1 335 141,55 € 1 020 000,00 € 820 000,00 € 220 000,00 €



Les projets d’opérations concernant la compétence eaux pluviales - TRANSPORT, sont : 



2) AP/CP – GÉMAPI.

Au regard du programme pluriannuel des investissements, le montant global de l’AP/CP GÉMAPI passe de 35 326 514 € à 44 326 514 € sur une période de 5 ans au lieu de 4.

AP/CP N°2024-02 GEMAPI 
Délibération du 25 mars 2024

AP d'origine CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

35 326 514 € 5 016 514 € 11 656 000 € 9 120 000 € 9 534 000 €  

Modification de l'AP en 
2025

CP 2024 réalisés CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

44 326 514 € 1 310 088,61 € 13 026 425,39 € 9 590 000,00 € 10 100 000,00 € 10 300 000,00 €



Les projets d’opérations concernant la compétence GÉMAPI, sont : 



(suite des opérations sur la compétence GEMAPI)



3) AP/CP – Assainissement Eaux Pluviales - Collecte.

L’AP/CP relative à l’Assainissement Eaux Pluviales - Collecte se prolonge également d’une année pour passer de 4 à 5 ans et son montant total s’élève à 19 516 600 €.

AP/CP N°2024-03 EAUX PLUVIALES - COLLECTE 
Délibération du 25 mars 2024

AP d'origine CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

15 616 600 € 4 646 600 € 3 670 000 € 3 650 000 € 3 650 000 €  

Modification de l'AP en 2025 CP 2024 réalisés CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

19 516 600 € 1 400 875,36 € 5 665 724,64 € 4 350 000,00 € 4 200 000,00 € 3 900 000,00 €



Les projets d’opérations concernant la compétence Eaux pluviales Collecte, sont : 

(Suite des opérations sur la compétence eaux pluviales collecte)





4) Les éléments chiffrés sur l’évolution des dépenses d’équipement.

Les sommes surlignées correspondent aux AP/CP.



F. Evolution du besoin de financement et de la variation du fonds de roulement.

Sur la période de 2025 à 2028, le fonds de roulement permet de financer le programme des opérations énoncé dans les trois AP/CP portant sur les compétences GÉMAPI, 
COLLECTE des eaux pluviales et TRANSPORT des eaux pluviales.

Pour mémoire, le fonds de roulement dégagé par le budget principal du SIAH doit pouvoir être dédié en priorité à la Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 
Inondations (GÉMAPI), notamment afin de respecter l’objectif 2027 de la Directive Cadre sur l’Eau.



II. Le budget eaux usées relatif à la compétence assainissement.

A. Evolution de l’exploitation.

1) Les éléments chiffrés sur l’évolution des recettes et des dépenses.

Les recettes d’exploitation : 

Les recettes d’exploitation sont essentiellement issues de la redevance intercommunale d’assainissement au titre du transport et du traitement des eaux usées qui est assise sur 
la consommation d’eau potable.
Pour 2025, il est envisagé :

- Le maintien de la redevance d’assainissement intercommunale pour la compétence transport à 1,50 € le m3 d’eau potable consommé.
- Le maintien de la redevance d’assainissement pour la compétence collecte à 0,75 € le m3 d’eau potable consommé.
- La mise en place de la nouvelle redevance de performance des systèmes d’assainissement de 0,03 € le m3 d’eau potable consommé.



Les dépenses d’exploitation :

Le chapitre 011, charges à caractère général, concerne essentiellement les frais de fonctionnement de la station de dépollution. Ces frais ont augmenté en 2023 compte tenu de 
la hausse du coût de l’énergie, de plus de 2 millions d’euros.

Les charges exceptionnelles de 2025 comprennent le reversement de la subvention pour la mise en conformité des branchements des particuliers, si le programme n°12 de 
l’Agence de l’Eau Seine-Normandie ne la renouvelle pas.

À partir de 2026, il est prévu le reversement à l’Agence de l’Eau Seine-Normandie de la redevance de performance des systèmes d’assainissement.



2) Graphique sur l’évolution des recettes et des dépenses.



B. Evolution de l’épargne.

1) Les éléments chiffrés sur l’épargne.

 L’épargne de gestion se traduit par la différence entre les recettes de fonctionnement et les charges de fonctionnement (hors intérêts de la dette).

 L'épargne brute se détermine en retranchant les charges financières à l’épargne de gestion. Elle permet de déterminer la capacité de la collectivité à dégager de 
l’autofinancement sur l’ensemble des opérations de fonctionnement (opérations courantes et frais financiers). Elle détermine les excédents issus du 
fonctionnement qui permettront de financer les dépenses d’équipements et le remboursement de la dette en capital (section d’investissement).

 L’épargne nette se calcule en soustrayant le remboursement du capital à l’épargne brute. Elle permet de déterminer la capacité d’autofinancement « marginal » 
après financement des opérations de fonctionnement (opérations courantes et frais financiers) et du remboursement du capital qui permettra de financer les 
dépenses d’équipements (section investissement).

La baisse de l’épargne de 2022 à 2024 est conjoncturelle car elle est fortement liée à la constitution de la provision pour contentieux.



2) Graphique sur la capacité d’autofinancement.

L’épargne nette détermine la capacité d’autofinancement.



C. Etat de la dette.

1) Graphique sur le profil d’extinction de la dette.

L’emprunt contracté auprès de la Banque Européenne d’Investissement court jusqu’en 2046.



2) Graphique sur la capacité de désendettement

Le ratio de la capacité de désendettement est, en début d’année 2025, de 26,82 années et reviendra dans la norme en fin d’exercice avec un ratio projeté de 7,63.



D. Capacité d’investissement.

1) Les éléments chiffrés des recettes d’investissement.

Le subventionnement par l’Agence de l’Eau Seine-Normandie est estimé à 20 % du montant des investissements aussi bien en compétence transport qu’en compétence 
collecte.



2) Graphique sur l’évolution de la capacité d’investissement.

La recherche de subvention auprès de l’Agence de l’Eau et l’attribution du FCTVA permettent au SIAH de conserver une capacité de financement de ses investissements.



E. Evolution des dépenses d’investissement.

1) AP/CP Assainissement – transport – traitement.

L’AP/CP relative à l’extension de la station de dépollution est modifiée, compte tenu de la fin de l’opération de travaux en 2025 et du projet de production électrique solaire 
photovoltaïque.

Elle passe de 222,20 à 223,06 millions d’euros.

AP/CP N°2017-01 EXTENSION ET MISE AUX NORMES DE LA STATION DE DÉPOLLUTION 
Délibération du 13 décembre 2017

AP modifiée par la délibération du 25 mars 
2024

CP 2017 à CP 2023 réalisés CP 2024  

222 201 262,63 € 210 965 262,63 € 11 236 000 €  

Modification de l'AP en 2025 CP 2017 à CP 2023 réalisés CP 2024 réalisés CP 2025

223 061 640,00 € 210 965 262,63 € 6 977 377,27 € 5 119 000,10 €





Il est envisagé de modifier le montant global de l’AP/CP Assainissement compétence Transport de 20 711 700 € à 20 555 510 € sur une période de 5 ans au lieu de 4 afin de 
répondre au programme pluriannuel des investissements.

AP/CP N°2024-01 ASSAINISSEMENT EAUX USÉES - TRANSPORT  - TRAITEMENT
Délibération du 25 mars 2024

AP d'origine CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

20 711 700 € 7 321 700 € 5 330 000 € 4 830 000 € 3 230 000 €  

Modification de l'AP en 2025 CP 2024 réalisés CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

20 555 510 € 3 142 781,94 € 6 832 728,06 € 4 450 000,00 € 3 130 000,00 € 3 000 000,00 €



Les projets d’opérations concernant la compétence Assainissement Eaux usées Transport, sont : 



2) AP/CP Assainissement – Collecte. 

Au regard du programme pluriannuel des investissements, le montant global de l’AP/CP Assainissement Eaux usées - Collecte passe de 43 201 500 € à 51 647 552 € sur une période 
de 5 ans au lieu de 4.

AP/CP N°2024-02 ASSAINISSEMENT EAUX USÉES - COLLECTE 
Délibération du 25 mars 2024

AP d'origine CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

43 201 500 € 10 201 500 € 11 000 000 € 11 000 000 € 11 000 000 €  

Modification de l'AP en 2025 CP 2024 réalisés CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

51 647 552 € 4 331 692,73 € 14 315 859,27 € 11 000 000 € 11 000 000 € 11 000 000 €



Les projets d’opérations concernant la compétence Assainissement Eaux usées Collecte, sont : 



(Suite des opérations sur la compétence assainissement collecte)



(Suite des opérations sur la compétence assainissement collecte)
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3) Les éléments chiffrés sur l’évolution des dépenses d’équipement.

Les sommes surlignées correspondent aux AP/CP.
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F. Evolution du besoin de financement et de la variation du fonds de roulement.

Chacune des redevances d’assainissement (Transport et Collecte) assure le financement de son propre programme prévisionnel de renouvellement des réseaux.



45 sur 58

III. Le budget Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Croult Enghien-Vieille-Mer.

A. Evolution du fonctionnement.

1) Les éléments chiffrés sur l’évolution des recettes et des dépenses.

section de fonctionnement

(opérations réelles)
Réalisé 2021 Réalisé 2022 Réalisé 2023

Projection 

2024
2025

Participations 69 634,00 € 140 303,52 € 130 126,50 € 190 479,00 € 250 000,00 €

variation -22,29% 101,49% -7,25% 46,38% 31,25%

Recettes exceptionnelles

Recettes de Fonctionnement 69 634,00 € 140 303,52 € 130 126,50 € 190 479,00 € 250 000,00 €

section de fonctionnement

(opérations réelles)

Charges générales 2 505,15 € 4 938,38 € 18 173,53 € 26 275,01 € 80 000,00 €

variation -43,87% 97,13% 268,01% 44,58% 204,47%

Charges de personnel 63 137,93 € 76 882,19 € 110 523,22 € 119 640,65 € 165 000,00 €

variation 7,04% 21,77% 43,76% 8,25% 37,91%

Dépenses de Fonctionnement 65 643,08 € 81 820,57 € 128 696,75 € 145 915,66 € 245 000,00 €

Epargne 3 990,92 € 58 482,95 € 1 429,75 € 44 563,34 € 5 000,00 €

RETROSPECTIVE

Les recettes de fonctionnement sont issues de participations de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie, du Conseil Général de Seine-Saint-Denis, du SIARE et du SIAH. Le composant 
essentiel des dépenses de fonctionnement se caractérise par les charges de personnel.

Pour 2025, en section de fonctionnement, il est envisagé la mise en place des actions de communication identifiées dans le plan de communication (campagne, livret d'accueil, 
motion design, infographie, site internet, ateliers, récits historiques) pour 480 000 € et le recrutement d’un animateur pluvial prenant ses fonctions début 2025 et dont le financement 
est assuré à hauteur de 50 % par l’Agence de l’Eau Seine-Normandie. 

Le budget annexe du SAGE ne présente pas de dette. L’épargne de gestion constitue donc l’épargne nette ou la capacité d’autofinancement.
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2) Graphique sur l’évolution des recettes et des dépenses.

B. Evolution de l’investissement.
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1) Les éléments chiffrés sur l’évolution des recettes et des dépenses d’investissement.

Section d'investissement

(opérations réelles)
Réalisé 2021 Réalisé 2022 Réalisé 2023

Projection 

2024
2025

Epargne = autofinancement 3 990,92 € 58 482,95 € 1 429,75 € 44 563,34 € 5 000,00 €

FCTVA 2 883,39 € -  € 684,59 € 218,00 € 305,00 €

Subventions d'investissement -  € 143 591,00 € -  € -  € 673 000,00 €

Recettes d'investissement 2 883,39 € 143 591,00 € 684,59 € 218,00 € 673 305,00 €

Capacité d'investissement = (D+E) 6 874,31 € 202 073,95 € 2 114,34 € 44 781,34 € 678 305,00 €

Section d'investissement

(opérations réelles)

Immobilisation incorporelles 11 000,00 €

Immobilisation incorporelles 23 041,22 € 115 139,46 € 76 464,86 € 93 094,74 € 720 000,00 €

Immobilisation corporelles 4 173,32 € 1 328,96 € 2 057,65 €

Dépenses d'équipement 23 041,22 € 119 312,78 € 77 793,82 € 95 152,39 € 731 000,00 €

RETROSPECTIVE

Pour 2025, il est envisagé les investissements suivants : 

 Lancement de l'étude intersage d'amélioration des connaissances du fonctionnement de la nappe de l'Eocène du Valois (financement à 100 %) pour un montant de 620 k€ 
(étude débutée le 02/01/2025)

 Lancement de l’étude d'identification des secteurs prioritaires à l’échelle du territoire du SAGE pour le renforcement de la mise en conformité des branchements à hauteur 
de 80 k€ 

 Poursuite de l’étude de gouvernance
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2) Graphique sur l’évolution des recettes et des dépenses.
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C. Evolution du besoin de financement et de la variation du fonds de roulement.

Le financement des investissements est assuré par les subventions de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie et par le fonds de roulement.

Jean-Claude BARRUET prend la parole pour avoir des informations sur la redevance de performance des systèmes d’assainissement. Il craint une augmentation drastique du 
montant de la taxe en 2026.

Claude TIBI prend la parole sur autorisation du Président et répond que les tarifs 2026 dépendront notamment de l’assiette estimée en 2026 et que le SIAH ne connait pas pour 
l’heure le montant des consommations. Par ailleurs, en ce qui concerne le coefficient de modulation, il faut attendre les valeurs 2024 pour connaitre son évolution

Jean-Claude BARRUET répond qu’il ne pense toutefois pas que les résultats seront à la baisse car si le coefficient d’efficacité fixé pour l’année 2025 à 0,3 correspond à une 
performance optimale, il sera forcément au moins identique voire plus élevé l’an prochain.

Éric CHANAL, sur proposition de Monsieur le Président Benoit JIMENEZ, complète les propos de Claude TIBI et précise que c’est l’Agence de l’Eau qui a fait le choix de mettre 
les coefficients au minimum et permettre par la suite des ajustements. Éric CHANAL informe l’assemblée qu’en 2026, le coefficient de modulation sera issu des données de 
fonctionnement des systèmes d’assainissement de 2024 et qu’en cette année 2025, ce coefficient est transitoire. Il rappelle que les élus du SIAH sont bien entendus sensibles à ce que 
la redevance pour chaque usager soit la plus basse possible, c’est un point d’attention.

Benoit JIMENEZ conclut en affirmant que le SIAH est attentif et conscient du sujet.  

En l’absence d’autres questions, le point est mis au vote.

Chacun ayant pu s’exprimer, le Comité Syndical, à l’unanimité des suffrages, prend acte de la tenue du débat au sujet du Rapport sur les Orientations Budgétaires de l’année 2025 
relatif aux budgets eaux pluviales, GÉMAPI, (M. 57), eaux usées (M. 49) et SAGE Croult Enghien-Vieille-Mer (M. 57), prend acte du rapport sur les Orientations Budgétaires pour 
l’année 2025 relatif aux budgets eaux pluviales (M. 57), eaux usées (M. 49) et du SAGE Croult Enghien-Vieille-Mer (M. 57).

Besoin de Financement = (F-G) -16 166,91 € 82 761,17 € -75 679,48 € -50 371,05 € -52 695,00 €

Variation du Fonds de roulement = (H) -16 166,91 € 82 761,17 € -75 679,48 € -50 371,05 € -52 695,00 €

Fonds Roulement initial 142 084,13 € 125 917,22 € 208 678,39 € 132 998,91 € 82 627,86 €

Fonds Roulement Final (I+J) 125 917,22 € 208 678,39 € 132 998,91 € 82 627,86 € 29 932,86 €
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C. ASSAINISSEMENT 
Rapporteur : Jean-Robert POLLET

4. Signature de l’avenant n° 1 relatif aux travaux de réhabilitation du réseau communal 
d’assainissement de la rue du Néflier sur la commune de Baillet-en-France 
(Opération n° 042MOM111).

Le 03 janvier 2024, le Syndicat a notifié un marché public relatif aux prestations citées en objet avec l’entreprise 
EIFFAGE pour une durée globale de 3 mois.

En cours d’exécution, il apparaît nécessaire de rectifier, à la marge et de manière non substantielle, les prestations 
effectuées dans le cadre du marché public.

L’avenant rendu nécessaire a pour objet de modifier certaines quantités du marché, en plus-values et en moins-
values et d’ajouter de nouvelles prestations au marché.

Prestations nouvelles :
 Modification des points de raccordement sur le collecteur principal de 3 branchements réhabilités : + 

5 191,17 € HT ;
 Réfection définitive de la chaussée rue Jean Nicolas au droit du raccordement des collecteurs d’eaux 

usées et d’eaux pluviales sur demande de la commune (OS n° 3) :        + 8 293,71 € HT.

Plus-values :
 Dégagement d'un collecteur amianté enrobé dans du béton : + 4 060,00 € HT ;
 Un branchement supplémentaire réhabilité : + 5 046,00 € HT ;
 Deux panneaux de chantier temporaires mis en œuvre lors de la fermeture à la circulation de la rue Jean 

Nicolas sur demande de la commune : 1 120,00 € HT ;
 Deux sondages supplémentaires : 456,00 € HT ;
 Changement d’un tampon supplémentaire : 297,00 € HT ;
 Réfection provisoire : 1 589,68 € HT ;
 Une protection d’arbre supplémentaire : 102,00 € HT.

Moins-values :
 Réseau posé moins profond que prévu initialement : - 711,90 € HT ;
 Un regard de visite non posé : - 1 442,00 € HT ;
 Quantité d’amiante déposée et évacuée inférieure à l’estimation du marché :  - 4 972,80 € HT.

L’avenant a un impact financier sur le marché public selon les modalités suivantes :
 Montant initial € HT des prestations : 339 006,48 € soit 275 378,20 € (pour les eaux usées) et 63 628,28 € 

(pour les eaux pluviales) ;
 Montant € HT de l’avenant 1 : + 19 028,86 € (eaux usées : 13 185,20 € et eaux pluviales : 5 843,66 €) ;
 % d’écart introduit par le présent avenant par rapport au montant initial des prestations : + 5,61% ;
 Nouveau montant € HT du marché : 358 035,34 € soit 288 563,40 € (pour les eaux usées) et 69 471,94 € 

(pour les eaux pluviales).

Les crédits sont inscrits au budget principal assainissement eaux pluviales et GÉMAPI ainsi qu’au budget annexe 
assainissement eaux usées, chapitre 23, article 2315.

Cet avenant a été approuvé par le Bureau qui s’est réuni le 13 janvier 2025.

En l’absence de question, le point est mis au vote.

Le Comité Syndical, à l’unanimité des suffrages, approuve lors de sa réunion du 3 février 2025, l'avenant n° 1 
relatif aux prestations citées en objet, prend acte que l’avenant présenté a pour objet d’ajuster certaines quantités 
prévues au détail quantitatif estimatif et d’ajouter de nouvelles prestations pour un montant de + 19 028,86 € HT 
(eaux usées : 13 185,20 € et eaux pluviales : 5 843,66 €), soit un écart de + 5,61 %, sur le montant initial du 
marché, prend acte que les crédits sont inscrits au budget principal assainissement eaux pluviales et GÉMAPI ainsi 
qu’au budget annexe assainissement eaux usées, chapitre 23, article 2315, et autorise le Président à signer 
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l'avenant présenté, ainsi que tous les actes relatifs à cet avenant.

Rapporteur : Didier GUÉVEL

5. Signature de l’avenant n° 2 relatif aux travaux de réhabilitation des réseaux d'eaux usées et d'eaux 
pluviales du quartier le Bouteiller sur la commune de Louvres (Opération n° 351LOUV105).

Le 08 septembre 2021, le Syndicat a signé un marché public relatif aux prestations citées en objet avec le 
groupement d’entreprises TERSEN (mandataire) / COLAS (cotraitant) pour une durée de travaux de 12,5 mois.

Au cours du marché, il a été constaté la nécessité de rectifier, à la marge et de manière non substantielle, les 
prestations effectuées dans le cadre du marché public.

L’avenant a pour objet de présenter un détail quantitatif et financier (annexe 1 de l’avenant) indiquant les 
différentes quantités réelles exécutées lors de la phase de travaux par rapport aux quantités prévues dans le 
marché. Il indique les travaux supplémentaires exécutés et les travaux non réalisés.

Les moins-values concernent principalement le chemisage des réseaux qui était initialement prévu en 
remplacement, du fait de l’absence d’inspections télévisées préalables (réseaux en domaine privé).

Les plus-values concernent les travaux supplémentaires suivants :
 Le traitement des jonctions entre les branchements chemisés et la canalisation principale chemisée,
 Les canalisations chemisées et non remplacées,
 Le chemisage des branchements situés sous des vérandas pour éviter une dépose.

L’avenant a un impact financier sur le marché public selon les modalités suivantes :
 Montant initial € HT des prestations : 3 996 963,50 €
 Montant € HT de l’avenant : - 35 958,66 €
 % d’écart introduit par le présent avenant par rapport au montant initial des prestations :  - 0,90 %
 Nouveau montant € HT du marché : 3 961 004,84 €

Les crédits sont inscrits au budget principal assainissement eaux pluviales et GÉMAPI, ainsi qu’au budget annexe 
assainissement eaux usées, chapitre 23, article 2315.

Cet avenant a été approuvé par le Bureau qui s’est réuni le 13 janvier 2025 au regard du montant de l’avenant 
inférieur à 5 %, ne nécessitant pas l’avis de la Commission d’Appel d’Offres.

En l’absence de question, le point est mis au vote.

Le Comité Syndical, à l’unanimité des suffrages, approuve lors de sa réunion du 3 février 2025, l'avenant n° 2 
relatif aux prestations citées en objet, prend acte que l’avenant présenté a pour objet d’ajuster certaines quantités 
prévues au détail quantitatif estimatif pour un montant de - 35 958,66 € HT, soit un écart de - 0,90 %, sur le 
montant initial du marché, prend acte que les crédits sont inscrits au budget principal assainissement eaux 
pluviales et GÉMAPI ainsi qu’au budget annexe assainissement eaux usées, chapitre 23, article 2315, et autorise le 
Président à signer l'avenant présenté, ainsi que tous les actes relatifs à cet avenant.

D. PROCÉDURES ADMINISTRATIVES FONCIÈRES ET JURIDIQUES

Rapporteure : Cathy CAUCHIE

6. Signature de l’avenant n° 1 à la convention relative à la facturation et le recouvrement de la 
redevance communale pour la commune d’Écouen.

Le délégataire du SEDIF, la société VÉOLIA EAU d’Île-de-France SNC assurait depuis le 1er janvier 2011, aux 
termes d’un contrat de Délégation de Service Public entré en vigueur le 13 juillet 2010, l’exploitation du service de 
production et de distribution publique d’eau potable du Syndicat des Eaux d’Île-de-France et à ce titre la 
facturation et le recouvrement des sommes dues par les abonnés au service de l’eau. 

Ce contrat est arrivé à échéance le 31 décembre 2024.
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La poursuite de ces opérations au-delà de cet exercice, en cas notamment de régularisation de facturation ou 
d’encaissement tardif d’une facture, entraîne la signature d’un avenant à la convention initiale.

Un avenant de prolongation à la convention initiale est donc nécessaire afin de poursuivre le recouvrement des 
redevances d’assainissement. 

Il a pour objet de préciser les conditions de poursuite des actions de recouvrement et de reversement au-delà de la 
date d'échéance du contrat de délégation notamment la facture de clôture émise au cours du 1er trimestre 2025, 
couvrant des consommations de l’année 2024, la perception et le reversement par le délégataire des encaissements 
intervenus sur l’année 2025 et au-delà, sauf exercice du droit de transfert stipulé à l’article 2 de l’avenant.

Les recettes sont inscrites au budget annexe assainissement eaux usées, chapitre 70, article 70611.

En l’absence de question, le point est mis au vote.

Le Comité Syndical, à l’unanimité des suffrages, approuve lors de sa réunion du 03 février 2025, l'avenant n° 1 à 
la convention relative au recouvrement des redevances d’assainissement entre le SEDIF, VEOLIA EAU et le 
SIAH concernant la commune d’Écouen, prend acte que les recettes sont inscrites au budget annexe 
assainissement eaux usées, chapitre 70, article 70611, et autorise le Président à signer l'avenant, ainsi que tous les 
actes relatifs à cet avenant.

7. Signature de l’avenant n° 1 à la convention relative à la facturation et le recouvrement de la 
redevance communale pour la commune de Sarcelles.

Le délégataire du SEDIF, la société VEOLIA EAU d’Île-de-France SNC assurait depuis le 1er janvier 2011, aux 
termes d’un contrat de Délégation de Service Public entré en vigueur le 13 juillet 2010, l’exploitation du service de 
production et de distribution publique d’eau potable du Syndicat des Eaux d’Île-de-France et à ce titre la 
facturation et le recouvrement des sommes dues par les abonnés au service de l’eau. 

Ce contrat est arrivé à échéance le 31 décembre 2024.

La poursuite de ces opérations au-delà de cet exercice, en cas notamment de régularisation de facturation ou 
d’encaissement tardif d’une facture, entraîne la signature d’un avenant à la convention initiale.

Un avenant de prolongation à la convention initiale est donc nécessaire afin de poursuivre le recouvrement des 
redevances d’assainissement. 

Il a pour objet de préciser les conditions de poursuite des actions de recouvrement et de reversement au-delà de la 
date d'échéance du contrat de délégation notamment la facture de clôture émise au cours du 1er trimestre 2025, 
couvrant des consommations de l’année 2024, la perception et le reversement par le délégataire des encaissements 
intervenus sur l’année 2025 et au-delà, sauf exercice du droit de transfert stipulé à l’article 2 de l’avenant.

Les recettes sont inscrites au budget annexe assainissement eaux usées, chapitre 70, article 70611.

En l’absence de question, le point est mis au vote.

Le Comité Syndical, à l’unanimité des suffrages, approuve lors de sa réunion du 03 février 2025, l'avenant n° 1 à 
la convention relative au recouvrement des redevances d’assainissement entre le SEDIF, VEOLIA EAU et le 
SIAH concernant la commune de Sarcelles, prend acte que les recettes sont inscrites au budget annexe 
assainissement eaux usées, chapitre 70, article 70611, et autorise le Président à signer l'avenant, ainsi que tous les 
actes relatifs à cet avenant.

8. Signature de l’avenant n° 1 à la convention relative à la facturation et le recouvrement de la 
redevance communale pour la commune de Villiers-le-Bel.

Le délégataire du SEDIF, la société VEOLIA EAU d’Île-de-France SNC assurait depuis le 1er janvier 2011, aux 
termes d’un contrat de Délégation de Service Public entré en vigueur le 13 juillet 2010, l’exploitation du service de 
production et de distribution publique d’eau potable du Syndicat des Eaux d’Île-de-France et à ce titre la 
facturation et le recouvrement des sommes dues par les abonnés au service de l’eau. 



53 sur 58

Ce contrat est arrivé à échéance le 31 décembre 2024.

La poursuite de ces opérations au-delà de cet exercice, en cas notamment de régularisation de facturation ou 
d’encaissement tardif d’une facture, entraîne la signature d’un avenant à la convention initiale.

Un avenant de prolongation à la convention initiale est donc nécessaire afin de poursuivre le recouvrement des 
redevances d’assainissement. 

Il a pour objet de préciser les conditions de poursuite des actions de recouvrement et de reversement au-delà de la 
date d'échéance du contrat de délégation notamment la facture de clôture émise au cours du 1er trimestre 2025, 
couvrant des consommations de l’année 2024, la perception et le reversement par le délégataire des encaissements 
intervenus sur l’année 2025 et au-delà, sauf exercice du droit de transfert stipulé à l’article 2 de l’avenant.

Les recettes sont inscrites au budget annexe assainissement eaux usées, chapitre 70, article 70611.

En l’absence de question, le point est mis au vote.

Le Comité Syndical, à l’unanimité des suffrages, approuve lors de sa réunion du 03 février 2025, l'avenant n° 1 à 
la convention relative au recouvrement des redevances d’assainissement entre le SEDIF, VEOLIA EAU et le 
SIAH concernant la commune de Villiers-le-Bel, prend acte que les recettes sont inscrites au budget annexe 
assainissement eaux usées, chapitre 70, article 70611, et autorise le Président à signer l'avenant, ainsi que tous les 
actes relatifs à cet avenant.

9. Signature de l’avenant n° 1 à la convention relative à la facturation et le recouvrement de la 
redevance du SIAH.

Le délégataire du SEDIF, la Société VEOLIA EAU d’Île-de-France SNC assurait depuis le 1er janvier 2011, aux 
termes d’un contrat de Délégation de Service Public entré en vigueur le 13 juillet 2010, l’exploitation du service de 
production et de distribution publique d’eau potable du Syndicat des Eaux d’Île-de-France et à ce titre la 
facturation et le recouvrement des sommes dues par les abonnés au service de l’eau. 

Ce contrat est arrivé à échéance le 31 décembre 2024.

La poursuite de ces opérations au-delà de cet exercice, en cas notamment de régularisation de facturation ou 
d’encaissement tardif d’une facture, entraîne la signature d’un avenant à la convention initiale.

Un avenant de prolongation à la convention initiale est donc nécessaire afin de poursuivre le recouvrement des 
redevances d’assainissement. 

Il a pour objet de préciser les conditions de poursuite des actions de recouvrement et de reversement au-delà de la 
date d'échéance du contrat de délégation notamment la facture de clôture émise au cours du 1er trimestre 2025, 
couvrant des consommations de l’année 2024, la perception et le reversement par le délégataire des encaissements 
intervenus sur l’année 2025 et au-delà, sauf exercice du droit de transfert stipulé à l’article 2 de l’avenant.

Les recettes sont inscrites au budget annexe assainissement eaux usées, chapitre 70, article 70611.

En l’absence de question, le point est mis au vote.

Le Comité Syndical, à l’unanimité des suffrages, approuve lors de sa réunion du 03 février 2025, l'avenant n° 1 à 
la convention relative au recouvrement des redevances d’assainissement entre le SEDIF, VEOLIA EAU et le 
SIAH, prend acte que les recettes sont inscrites au budget annexe assainissement eaux usées, chapitre 70, article 
70611, et autorise le Président à signer l'avenant, ainsi que tous les actes relatifs à cet avenant.

10. Signature de la convention entre le SEDIF, FRANCILIANE et le SIAH pour la facturation et le 
recouvrement des redevances d'assainissement collectif (Convention n° 2025-01-03).

Le délégataire du SEDIF, la Société Veolia Eau d’Île-de-France SNC assurait depuis le 1er janvier 2011, aux 
termes d’un contrat de Délégation de Service Public entré en vigueur le 13 juillet 2010, l’exploitation du service de 
production et de distribution publique d’eau potable du Syndicat des Eaux d’Ile de France et à ce titre la 
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facturation et le recouvrement des sommes dues par les abonnés au service de l’eau. 

Ce contrat est arrivé à échéance le 31 décembre 2024.

En mars 2024, au terme d’une procédure de consultation, le Syndicat des Eaux d’Île-de-France (SEDIF) a signé 
avec VEOLIA, un contrat de concession relatif à la gestion de l’exploitation du service public de l’eau pour une 
période de 12 ans à compter du 1er janvier 2025. Le délégataire exercera ses missions via une société dédiée, 
FRANCILIANE.
La nouvelle convention a pour objet de fixer les obligations respectives du SEDIF, du délégataire du SEDIF et du 
SIAH mais également les conditions et les modalités de perception et reversement des redevances 
d’assainissement ainsi que celles liées à la rémunération du délégataire en contrepartie du service rendu.

Les recettes seront inscrites au budget annexe assainissement eaux usées, chapitre 70, article 70611.

Les crédits en dépenses seront inscrits au budget annexe assainissement eaux usées, chapitre 011, article 6222.

En l’absence de question, le point est mis au vote.

Le Comité Syndical, à l’unanimité des suffrages, approuve lors de sa réunion du 03 février 2025, la convention 
n° 2025-01-03 relative au recouvrement des redevances d’assainissement entre le SEDIF, FRANCILIANE et le 
SIAH, prend acte que les recettes seront inscrites au budget annexe assainissement eaux usées, chapitre 70, article 
70611, prend acte que les crédits en dépenses seront inscrits au budget annexe assainissement eaux usées, chapitre 
011, article 6222, et autorise le Président à signer la convention, ainsi que tous les actes relatifs à cette convention.

Rapporteur : Tony FIDAN

11. Signature de la convention de mandat n° 2025-01-04 relative à l’instruction, la liquidation et le 
paiement des aides par un mandataire public (travaux d’assainissement en domaine privé) avec 
l’Agence de l’Eau Seine-Normandie dans le cadre de son 12ème programme (2025-2030).

Le SIAH assure la lutte contre les pollutions du milieu naturel et pour y parvenir, un des axes forts de ses actions 
est la lutte contre les inversions de branchements.

Le SIAH doit en effet diminuer l’impact permanent de ces mauvais branchements, en premier lieu sur le milieu 
naturel, les petits cours d’eau fortement dégradés dès les premiers rejets d’eaux usées au réseau d’eaux pluviales. 
Mais il doit aussi limiter les intrusions d’eaux de pluie dans les ouvrages d’eaux usées, les saturant, provoquant 
débordements et atteinte au bon fonctionnement de la station de dépollution.

Un des leviers disponibles porte sur les diagnostics de conformité lors de vente, que le SIAH mène en régie directe 
sur les 26 communes (territoires de la CARPF et de la CCCPF) sur lesquelles il est compétent pour la collecte des 
eaux usées et pluviales. L’Agence de l’Eau, par le biais de conventions de mandat, peut aider financièrement les 
propriétaires à mettre en conformité leur installation.

Le SIAH intervient lors de vente d’habitations individuelles et collectives pour vérifier la bonne séparation des 
eaux usées et pluviales en domaine privé. C’est ainsi plus de 10 200 diagnostics qui ont été effectués par les 
services du SIAH depuis le début de la démarche en novembre 2015.

L’établissement d’une convention de mandat avec l’Agence de l’Eau Seine-Normandie dans le cadre du 12ème 
programme, est une démarche très positive, garante, en complément des efforts du SIAH, de résultats ambitieux. 
C’est ainsi qu’une aide maximum de 5 000 € pourra être apportée, à laquelle s’ajoute une aide du SIAH de 500 €, 
soit une aide totale de 5 500 € au propriétaire qui mettra son branchement d’assainissement en conformité. 
Également, l’Agence de l’Eau attribue une aide de 500 € par équivalent habitant pour un immeuble public et 
habitat collectif, cumulable à l’aide du SIAH d’un montant de 500 €.

Alain GOLETTO prend la parole et demande si le SIAH peut préparer un article à faire paraître dans la gazette de 
la commune de Vémars. 

Jean-Claude BARRUET demande si ces subventions sont octroyées aussi bien dans le cadre de vente que lors d’un 
diagnostic réalisé hors vente. La réponse apportée est affirmative.
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Jean-Charles BOCQUET prend la parole sur accord de Monsieur le Président et répond que les services du SIAH 
communiquent déjà beaucoup et que les communes disposent d’informations disponibles à relayer auprès des 
administrés de leur territoire.

Benoit JIMENEZ conclut en précisant que les services du SIAH vont étudier la possibilité de déployer cette 
communication davantage si nécessaire. 

En l’absence d’autres questions, le point est mis au vote.

Le Comité Syndical, à l’unanimité des suffrages, approuve la convention de mandat n° 2025-01-04 relative à 
l’instruction, la liquidation et le paiement des aides de l’Agence de l’Eau Seine Normandie dans le cadre de 
travaux privés de mise en conformité des branchements, précise qu’une aide maximum de 5 000 € pourra être 
apportée par l’Agence de l’Eau, à laquelle s’ajoute une aide du SIAH de 500 €, soit une aide totale de 5 500 € au 
propriétaire mettant son branchement d’assainissement en conformité, et également, l’Agence de l’Eau attribue 
une aide de 500 € par équivalent habitant pour un immeuble public et habitat collectif, cumulable à l’aide du SIAH 
d’un montant de 500 €, et autorise le Président à signer la convention et tous les actes relatifs à cette convention.

E. RESSOURCES HUMAINES
Rapporteur : Benoit JIMENEZ

12. Mise à jour du tableau des effectifs.

Conformément au Code de la Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par son organe 
délibérant. Il appartient donc au Comité Syndical de fixer les effectifs des emplois à temps complet nécessaires au 
bon fonctionnement des services et de permettre la mise à jour du tableau dès qu’intervient un changement dans 
les effectifs.

Le tableau des effectifs ci-après fait état de la situation au 3 février 2025, avec le recrutement de deux ingénieurs, 
un chargé de Télégestion Électromécanique Métrologie et une chargée de mission eaux pluviales et 
désimperméabilisation. Il fait, également, état de la radiation d’un technicien territorial et d’un technicien principal 
de 1ère classe pour cause de mutation.
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En l’absence de question, le point est mis au vote.

Le Comité Syndical, à l’unanimité des suffrages, approuve le tableau des effectifs en vigueur au 3 février 2025, et 
autorise le Président à signer tous les actes relatifs au tableau des effectifs.
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F. POINTS COMPLÉMENTAIRES

Rapporteur : Benoit JIMENEZ

Signature du procès-verbal de la séance du lundi 3 février 2025.

Rendu compte des décisions prises suivant délégations données par le Comité à Monsieur le 
Président.

Comptes rendus des réunions de Bureau.

Liste des marchés publics conclus par voie d’appel d’offres ouverts et notifiés depuis le dernier 
Comité Syndical.

---------------------------------------------------------------------------------------

L’ordre du jour étant achevé, la séance est levée à 10 heures et 45 minutes.

Le prochain Comité Syndical est fixé au lundi 24 mars 2025 à 09h30

Au SIAH Croult et Petit Rosne

Rue de l’Eau et des Enfants

95500 BONNEUIL-EN-FRANCE

Christiane AKNOUCHE,
Secrétaire de séance.

Benoit JIMENEZ,
Président du Syndicat,

Maire de GARGES-LÈS-GONESSE.

Le Président du SIAH Croult et Petit Rosne certifie le caractère exécutoire du présent acte, transmis au contrôle de 
légalité et publié sur le site internet du SIAH Croult et Petit Rosne.

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de CERGY-
PONTOISE dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Nos délibérations et actes sont accessibles à l’adresse du SIAH et sont publiés sur notre site internet
www.siah-croult.org

Signé électroniquement le 14/03/2025


